
Sommaire du procés pendant en la Cour,
Entre dame Anthoinette de la Rochefoucault dame de Beauvais Nangis , 

Messire Charles Marquis d’Espinay,& Messire Henry Deschomberg Com­
te de Nanteuil , és noms & qualitez qu’ils procedent, demandeurs en cri­
me de faulx, lettres du 25. Juin, 1574. & 4. Juin, 1577. & Requeste du 23. Aoust 1581 . 12. Juillet 1582 & 10. May 1602. & deffendeurs en requeste civile, & autre 
Requeste du 14. Avril 1605. d’une part.

Et Messire François de Luxembourg Duc d’Epiney, deffendeur esdites instances de cri- 
me de faulx, ettres & Requestes,& demandeur en requeste civile , & Requeste du 14. 
Avril d'autre.

IL y a plusieurs instances entre les parties, dont les unes conser- 
vent le fonds du procez, sçavoir l'instance de faulx, intentee par 
feu Messire Anthoine de là Rochefoucault sieur de Chaulmot, 
comme héritier par benefice d’inventair de feuë dame Anthoi­
nette d'Amboise sa mere, les lettres du 25.Juin 1574. Requestes 
du 12. juillet 1582 & 10. May 1602. les autres conservent l’instru- 

ction du procez. comme les lettres du 4. Juin 1577. a fin de reprise desdites in- 
stances & procez, & la Requeste du 23. Aoust, à fin d’evocation, les autres con- 
servent les fins de non recevoir,come prescriptions, & péremptions d’instances 
prétendues par les requestes civile, & du14. Avril 1605.

Il les faut traicter separement pour eviter toute confusion, & commencer 
par la fin de non recevoir, & pretenduë péremption d’instance , quine ant- 
moins est  tellement joincte avec le fonds & principal de la cause, qu’il est 
malais él’en separer.

Ce procez deppend d’un secod mariage de feuë dame Anthoinette d’Am- 
boise vefue de feu Messire Anthoine de là Rochefoucault, Gouverneur de 
l'Isle de France, avec Messire Loys de Luxembourg Comte de Roussy , toutes 
maisons signallees, esgalles en grandeur, merites & alliances. Et partant ne 
s’arresteront les demandeurs à respondre davantage aux vanitez du discours 
de l’Advocat dudit sieur deffendeur.
Ce mariage, come toutes sécondés nopces, fut cótracte in-falicibus auspicïis, tat, 

pour la dite dame d’Amboise, que pour les enfâs, & ce procez le tesmoigne: car 
le Cote de Roussy aagé de 25 à 30. ans vivant en toute licéce, que so aageluy donoit
noit sàns aucune retenuë, estoit oberé, debauché, se voyant incommo- 
dé en ses moyens ( qui estoient fort cours )auroient esté retranchez par la con-  ̂
damnation de douze millivres, donnee contre luy , au profit de damoisèlle 
Marguerite de Feste, l’une des Damoiselles de la Roine qu’il avoit sèduicte, se 
voular mettre à son aise aux desp ens de cette bonne dame, comme ceux qui 
frustis & pomis vidas venantur au aras. Lt

Elle estoit riche & oppulente en biens,tant de son chef,qu a cause de ses en- J ‘c 
sans, grands en toutes sortes, luy extrêmement endebté, elle riche de quaran- de> 
te mil livres de rente en fonds, & vingt millivres de rente de doüaire, & de cent
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 mil escus en meubles, & des plus bellesterres de France: comme les Comté de 
 Sagonne , Baronnies,& Seigneuries de Barbezieux,Linieres,Meillant, Charen­
 ton, Vendeuvre, Maignan, Vigny, Jaligny, Saillan, Comberonde, Rauel, En­
 nezac,S.Ilpize, les Landes & Cormettes; Il preveoit beaucoup de difficultez 
 poury parvenir, ses moyens tant inégaux , le credit & auctorité où estoient 
 lors les parens de ladite d’Amboise , & de ses enfans, l’aage aussi, & neantmoins 
de ce mariage deppendoit son bon-heur & son advancement , il feint donc 

 de rechercher l’une des filles de ladite d’Amboise , pour avoir entree en la mai­
 son, & accort qu’il estoit, conduisit si bien sa feinte, qu’ayant endormy ceste 
Dame pat la vanité de ses discours(se faisànt appeller Comte de Roussy, où il 
n’avoit rien ) qu’en fin le 27.Juin . 1543. au desceu des parens de ladite d’Àmboi­
se il contracte mariage.

Est à remarquer la façon de ce contract, qui commence par une tromperie 
qu'il faict à sa femme nourrie en grandeur de tous costez, ignorant les affaires 
du monde, & juge ant l’humeur des autres sélon la franchise de son naturel , il 
luy suppose des Notaires incogneus, qu’il faict venir d’Erpernay près S. Martin 
d’Ablois sa maison, à Vendeuvre, distant de 25 lieues hors leur reflort (nullité 
indubirable, entre autres queles contradans & leurs successeurs) à fin de four­
nir de tels actes qu’il voudroit, comme l 'evenement la monstré.

Les demandeurs ne peuvent temperer leurs discours en ce procez,leur cause 
 requérant qu’ils appellent  par leur nom, que ce qui est tromperie se 
 nomme ainsî, que la fauceté retienne son nom, puis que l'Avocat du deffen­
deur impudemment a voulu user de convices tous esloignez de vérité, & im­

 pudemment a pris la defence de là cause du deffendeur, après avoir apris le se­
cret des demandeurs, desquels il avoit tousiours esté Advocat en cette cause.

Ils supplient doc tres-humblemét la Cour nes’offencer de la verite qu'ils re­
presentent, le premier artifice dont usace jeune Seigneur, ce fut de se servir de 
gens de son pays, ausquels il commandoit, pour avoir tels actes qu’il jugeoit luy 
estre necessaires à son dessein, qui estoit de ruiner fafem m e & ses enfans,& rele- 
ver sa misere de leurs commoditez, enquoy ilnes’est  point espargné. 

Ce contrad,de vérité est conceu en beaux termes,& conditions assez esgal­
les pour ceste bonne Dame, puisque le mal-heur la portoit à ce mariage ; & 
neantmoinsil contient une tromperie & vn dol,qui donnoit en partie cause 
au contrad : car par iceiuy ledit sieur de Luxembourg prend qualité de Comte 
de Roussy son sçait que souvent l'esprit desfemmes, principallement qui sont 
d illustre maison,& nourries en gradeur,comme elle,se repaist  du vent de telles 
qualicez,& puis la souvenance de l’honneur qu’elle avoit receu avec le sieur de 
Barbezieux luy faisoit desirer quelque qualité relevee, pour adoucir l’attaincte 
quelle donnoit à sa réputation,se remariant.

Parce contrad (& voicy le noeud de cette affaire ) afin de faire paroistre 
quelque esgalité, ceieune Seigneur(qui estoit aussi  riche en peinture, comme 
son Advocat le faict riche en papier) did qu’il luy donne en proprietéle Com­
té de Roussy ,& la terre d’Jury,il commence par un stellionat, il donne le Com­
té de Roussy,où il n’avoit rien, & voila sa bonne foy, puis il promet d’appoiter
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quatre vingts mil escüs dans vu an à la communauté. Par ce que sa femme avoit 
cent mil escus en meubles, & soixante mil livres de rente , & à fauté desdits 
quatre vingts mil escus , luy donneles terres de S. Martin d’Ablois, & la Non­
nelle.

Il eust esté à desirer pour le bien de ladite d’Amboise,que ce mariage n’eust 
point esté consommé, que ledit de Luxembourg n’eust accomply sès promes 
ses, les parties ne seroient maintenant en ce procez : mais quoy,cette bonne Da­
me nepouvoit fuir sà ruine, il la sceut si bien charmer quelle l’espouse,ce fut lors 
qu’il leve le masque, il quitte les beaux mots,& prend derudes effects, elle sent 
incontinent qu elle avoit faict faute : mais il n’est oit plüs de se repentir.

La premiere chose qu’onfaict, ce contrad qui avoit commencé par trom­  
perie, & stellionnat, est  suivie d’une fauceté insigne qu’on faict , pour penser  
l’ellider du tout, ce n’estoit passas cause qu’il avoit depaysé sa féme,lüy amenât  
des Notaires de so pays,en voicy l’effect, il vouloit âvoir des gës desquels il dis-  
posast  à sa volonté: il suppose donc un contrad en forme de contrelettte ,du  
mesme jour du contrad de mariage, ou il faict nommer les mesmes tesmoins,  
& six mois après iceluy contract de mariage il contraic t  de force ladite Dame  
de signer une contre lettre.par laquelle il a pretendu que les dispositions du co­  
tract sont entièrement renversees. 

Il faict encores pis:car il retient la minute du vray contrad pardevers luy,  
Nimirum,pour la changer ou divertir s’il n’eust esté surpris: mais qu’il eust ozé 
resister àia volonté de ce ieune Seigneur,qui en aage boüillant & brillant n’eust  
eu faute de gens, qui eussent bien eu la raison des Notaires qtò-luy eussent vou­
lu resister.

Il ne se cotéte de cela,son dessein n’estoit borné à si peu : car contre l’honeur  
public,& la decence de sa qualité, il entre aux du simple & plus vil peu­  
ple, il bat sa femme, l’outrage de propos & d’effect, luy donne des coups sur la  
face, & contumelieusement luy oste ses Damoiselles servantes, qu’elle avoit a­
menees avec elle,& luy suggere au lieu des soldats,gens de sac & de corde pen­  
dârts, compuntos notis threiciis, qui se moquoient d’elle, luy les audorizans.  

Tant que ceste pauvre femme pour achepter quelque repos,est contrainde 
signer cette fausse contre lettre, consentir à l’aliénation de son bien pour plus de  
quatre ces cinquante mil livres,outre ses meubles,& s'obliger encores en quin- 
ze mil escus de debtes, que ses enfans ont depuis payées,dont il est  vérifié qu’il  
mit en banque quatre vingts mil escus provenans de ses biens. ,

Et à fin de rendres’ileuftpeu son contrad de mariage sans effed, &la do­ : 
nation inutile, il vend conventionnellement la terre d’Jury à Madame la Du­
chesse de Valentinois, la somme de deux cens vingt cinq mil livres, estimant  
par là priver du tout sa femme de toutes choses quel conques, en prend partie ‘t 
des deniers, prenddes rentes enpayemensfur la ville de Paris, dont le sieur de . 
Luxembourg jouïst  encores aujourd'huy,& puis faic t  passer ladite ter­
re d’Jury par un pretendu decret,sans que ladite dame d’Amboise,en la servitu­
de & miserable estat auquel elle estoit detenuë, se peust  opposer & remon­
strer son droict,
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\ Èt âvec ce qu’il y avoit communaute de biens entré eux,'elle fut auctorizee 
à la poursuitte de ses droicts , ceste  audorizations’estendoit autant que le pa­
pier la contenoit & non plus avant, l’auctorité que retenoitle mary sur sa fem­
me estoit beaucoup plus puissante que "ceste auctorization, & pendant quel­
le a esté retenue en cette crainte,& qu’elle a eftéfoubs cette puissance tantabfo- 
lue,onneluy a peu imputer si elle n”aeu la liberté de ses adions, durante cauja 
metui non potuit agere.

Et de vérité il faut croire que ceste audorité maritale estoit merveilleuse» 
f ment absoluë: car une femme qu’on feint avoir este si accorte n’eust pas vo- 
. lontairement consenty à une si grande ruine pour elle, veoir vendre de lonbien 
pour quatre cens cinquante millivres, dissiper ses meubles, vendre outre une 

, bonne partie de ce qui luy pouvoit rester d’esperance en la donatio d’Juryfans 
f se plaindre,le naturel du sexe proche de son profit, une femme si advisee ne 
ïeull jamais permis si elle eust esté en liberté.

• Mais comme il est ailé de contenter une femme,principalement que l’on tiét 
en telle captiuité quelle estoit, ou plustost comme aisément elles se Iaiffent 
tromper à ceux qu’elles aiment. Ledit sieur de Luxembourg, pour adoucir l’a-

’ mertume de son rigoureux traidement,& luy faire croire que tout le mefnage 
’ qu’il saisoit pour la ruiner n’estoit rien. Enl’an 1552. estant absent d’elle,luy en̂
! uoye une ratification du contrad de mariage, contenant ses donations. Et par 
ceste ratification ill’authorise pour accepter p̂ aacjajratifier dcjg^part,
comme elle a faict.Ce que depuis encoresil accepte, ArŸrf i y a ie asseu­
ree,& que la vente de son bien,la perte de ses meubles,& ledecret de ladite ter­
re d’Iury n’estoient que feintes, quas putabat non effe nuptias.

. Ces actes confirmatifs dudit contract utrinque, mettét l'affaire hors de dou­
te, & ce qu’il authorise sa femme pour accepter ladite ratification, & ratifie el- 

' le-mefrne,& depuis encores,luy acceptant ladite ratification, monstre que la 
separation contenue audit contract de mariage n’estoit assez suffisante pour 

( donner la liberté des adios à cette bòne Dame,& qu’elle demeuroit tousiours 
Sous sa puiflance & auctorité, en forte qu’on ne luy peutimputer ny le défaut 
d’insinuation,ny le défaut de l’opposition au decret d’Iury,puisque non nvalent 
tœ exceptiones aduerfus non valentes agere.

, Peu après ces derniers actes de ratification desdites donations, & acceptatios 
d’icelles respectivement faictes. decedde ladite d’Amboise, & comme ce ma­
riage avoit esté malheureux & malencontreux pour la mere, la dissolution 
 d’iceluy ne fut pas plus heureuse aux enfans,car de là naissent infinis procez ci- 
vils & criminels entr’eux,& ledit sieur de Luxembourg,qui de sà part se met en 
possession de la terre de Vendeuure,suivant son contrad de mariage, de valeur 

■ de 3800 livres de rente(estant justifié au procez que ledit de Roussy en a faict
* vendre pour cinquante mil livres durant le mariage,& le sieur de Luxembourg 
qui est  aujourd'huy à achepte le surplus du feu sieur de Barbezieuy, vingt-cinq 
mil, escus: & n’estoit donc pas ladite terre de cinq cents livres de rente,comme 
suppose le conseil du defendeur ) & en jouy par usufruid. Les enfans de 
leur costé s’en mettent en jouyssance, procez en reintegrande par ledit sieur de
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il en apperlfarle cotract  
de mariage.

il en appert 
foubi ladite 
iottede K.K. 
par laditte 
enauefle , en 
ladite infla* 
ce du 10.May 
1602.

lesdites rati­
fications &  
acceptationi 
ont esté pro­
duites par le­
dit de Roussy , 
Cr ladite in= 
fiance de re= 
integrande 
foubi U cotte
T.

lesdits actes 
sont encore!

deurs en ladi­
te wflace du 
10May,1602. 
soubs la cotte 
C.

il appert du­
dit deeeds 
par l’inven­
taire defei 
meuble!,pro­
duit parle 
sieur de 
Chaumont, 
tnla retnte* 
grande sont 
la cotte Q.

produit! par 
les deman=



Luxembourg, qui se pretendoit spolié. 
En ce procez , de vérité le sieur de Chaumont puisné de Barbezieux, & qui 

n’avoit le principal interest  en cet affaire, mineur, jeune, bouillant, pour servirà 
sa cause,dit que le contract de mariage estoit nul, que la contrelettre, qui com- 
menceoit à veoir le jour,estoit fauce,allègue plusieurs nullitez, nonobstant les- 
quelles apres longues procedures le contract de mariage est confirmée ordo­
rié en l’an mil cinq cents cinquante huid, par arrest , que ledit sieur de Luxem­
bourg iouyroit de ladite terre de Vendeuure parprouision.

Cette poursuitte & les moyens de nullité proposez parle sieur de, Chaumot 
contre ledit contract de mariage sembleroît donner quelque advantage au de- ! 
fendeur pour se prevaloir, à present des mesmes nullitez, & exclurre les de- 
mandeurs;mais outre que cet argument conuertitur; Eî que les demandeurs luy ' 
peuvent dire qu’il ne peut pas maintenant impugner 3 ce que si opiniastrement 
il a soustenu estre bon & valable & legitime, & dont il a tiré la commodité , 
quod semel approbanit, ampliùs improbar e nmpoteft . La Cour remarquera que celuy 
qui agissoit estant puisne , estoit presque sans inrerest ,  que c’estoit un mineur 
jeune, qu’il a perdu sa cause, que la cour plus sage que luy, a déclaré ce contract ! 
bon & valable.

Et quand bien l'aisné auroit proposé telles nuliitez, cela ne l'exclurroit pas 
maintenant en une autre cause de fonder son adion sur ce contract, que la ■ 
Coura jugé bon.un ancien dit tres-bien à c e  propos-Errât si tfuij in ijs actionem, 1 
tjudó in judicijs habemus auctoritates nojiraà confignatai habere putet :eœ emm orationes 
temporum sunt ft) causarum non hominum. Sile sieur de Chaumont pour parue- 
nir à ses fins en la possession de Vendeuvre,a voulu arguer ce contract de nulli­
té,  ̂n’est pas à dire qu’il fust nul,il le disoit,r ut servir et causœ ftj tempori. La Cour a 
iugéau contraire,& a confirmé ce contract;

A cela se rapporte aussi le contract & partages faids en l’an 1553. Entreles en­  
sans de ladite d’Amboise,les contredicts signez sainct Melloir, & autres decla-  
rations faictes , tant par le sieur de Barbezieux, quepar le sieur de Chaumont, J 
que le defendeura remarquez pour penser exclurre les demandeurs de leurs / 
actios; ils voyoiét lors deux actes qu'on leur represétoit contraires l'un à l'autre, ‘ 
sçavoir le contract a la contrelettre. Ils n’avoient encores defcouuert la fausse-1 
té de ceste  contrelettre, ils sçavoient que la contrariété des actes s cripturæ interi\ 
f e  diuersæ jendoiem  les derniers & moins solemnels,nulsyfidem abrogabant, par̂  
difpofitiondedroid’: c’est pourquoy ils insi stoient à cette nullité, & faisoient c, 
tout ce qu’ils pouvoient pour les faire declarer tels. ^

Mais après s’estre recogneus qu’ilseurent descouvert ceste fausseté, ils s’in- e, 
scri vent enfaux contre cette contrelettre,& relaissent les voyes de nullité, ne­
gligent l’instance de reintegrande, melius consulti, ils se referuenta poursüivre f 
leurs droicts au principal, lors que la condition du contract seroit arrivee, c’est 1 
à dire quand le sieur de Luxembourg seroit decedè, car auparavant ilsn’eussent \ 
esté recevables. j

Et de faict conformément à leur intention la Cour donne son Arrest le 30. * 
juillet mil cinq cents cinquante huict, par lequel sur la reintegrando, les parties ;
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sont mises hors de Cour & de procez,nimirum: Parce que le feu sieur de Chau­
mont dabat manus ,tte n’y infiftoit plus,& par provision adiuge la jouyssance de 
Vandeuvre à ce mary, sauf le Droict des parties au principal.

Ce n’est pas que les nullitez fussent purgees par cet arrest. Aliòquin , on eust 
adiuge diffinitivement, ce qui est  seulement par provision,& la fausseté enco­
res moins,car elle n’estoit pas instruite. Cet arrest donc ne sert de rien audir dé­
fendeur. Car comme il recognoist  luy-mesme , iln’y avoit encores aucune 
demade du principal, aussi n’y en pouvoit-il avoir aucune valable,qu’apres le de- 
ceds du mary.

Et neantmoins parce qu'il avoit faict efclorre cette pfetenduë contrelettre, 
deslors ils s’inscrivirent en faux̂ tinterponerent proteftationë contrari# <Tjoluntatù> 
&tefmoigner qu’ils ne la pouvoient approuuer estant fausse comme elle estoit, 
enquoyils faisoient veoir leurintention, d’intenter leur action quand il seroit 
temps i Alioquin frustra~ ê fussent-ilsinfcripts en faux, & est ridicule ce que 
1‘Advocat du défendeur remarque, quel’inscription en faux estoit seulement 
pour le faict :de fainôt Martin d’Ablois, & les quatre vingts mil escus, & non 
pour le tout'-comme si un Acte qui de foy est indiuidupouuoit estre vray en 
par nette faux en partiqcontretouc sens communal faut qu’il soit tout vray ou 
tout faux, aussi n’y a-il aucune limitation en l’Acte d inscription, qui est contre 
toute la contrelettre.

Or le feu sieur deBarbezieux, qui ne pouvoit intenter son adion au fonds, 
qu’apres le deceds de son beaupere, craignant neantmoins que la preuve delà 
faucete de cette contrelettre se deperist, fauceté commise non par sa iti ere, com­
me faucement le conseil du défendeur suppose, maispar son mâr\jfumbonot 
îtelle estoit bastie, il fournist  ses moyens de faux, qui fonttrouuezfiperti- 

its nents qu’on ordonne qu’il en sera informé, l’information faicte, decret contre 
'Z les Notaires,qui comparans ensèmble les tesmoins, recognoiffent la faucete', 
a deprecantur aseniam.Le commandement dudit de Luxembourg,sa violence, la 

force les ayans contrainds à la faire six mois apres le contract de mariage, & la 
datter du jour dudit contract. v

Et les tesmoins, mesmes Philippes de Poictiers, Jean des Gourfaleur escuyers,
'a* & le sieur de Beschefer disent davâtage qu’ils furet toute la journee des nopces 
*2 depuis le cotract de mariage passé jusques au coucher, en la preséce desdits sieur 
>nt de Luxembourg & Damed’Âmboise,qu’ilsveirent mettre aulid, &pource 

rapportent de certain, que leditiourilnefut paffény signé autre Acte que ce 
contract de mariage.

Sur ces depositions la Cour prudemment, comme toutes choses,ordonne 
que les tesmoins seroient gecotteĝaUx Notaires,nimirum}parce que leur confef- 
sion n'estoit suffisante pour les punir corporellement, commeilsmeritoient, 
non auditur perire 'voiens,e elle se vouloit esclaircir s’ils avoient este forcez & vio­
lentez comme ils disoient, dont les tesmoins ne parloient point,&au regard 
dudit de Luxembourg, l’alliance si proche qui estoit entre les parties, fut cause 
que la Cour ne decrette contre luy si  promptement pour ne point le saigrir les 
uns contre les autres.
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7, - • i- •' -  1 . _  ' -  . ç ç s ç *-eS?Cela n’est point vouveau,que laiustice tempere ses décrets pour la conside­
ration des alliances, parentez, & autres qui peuvent mouuoir les juges.On tient 
en Droict , qu’il n’est permis à un fils, affrànchy, ouserf, Famosa actione experiri 
contre son p e renarro n, ou maistre , pourlareuerencequieftdèuëàleutqua 
lité, voire plus ques’il se presente deuxadions, l’une ordinaire,l'autre extraor 
dinaire contre telles personnes, ausquelles il est  deu refsect, il n’est pas permis 
de prendre l’extraordinaire.

C'est Pourquoy le sieur de Chaumont bailla sare queste pour declarer, que 
contre son beau pere, il se contentoit de faire declarer cette contrelettre nullè 
sans passer à la fauceté, & l’Advocat David fit pareille déclaration en plaidant : 
comme de vérité l’honnesteté publique requeroit cela d’eux,encores que leurs 
déclarations ne puissent faire prejudice au Droict des demâdeurs,qui viennent 
à cette fucceftion du chef du sieur de Barbezieux leur pere & ayeul, &non du 
chefdu sieur de Chaumont leur oncle, duquel le défendeur est d’accord qu’ih 
n’empruntoientquelenom.
• Tellement que si le sieur de Chaumont : quia tousiourŝeste en mâuvaisê 

intelligence avec son frere aisné, & perpétuellement en procez, s’il preftoitfon 
nom à son frere aifné pour l’exercice de ses droids & adions hereditaires,come 
dit ledit defendeur.il n’a peu faire aucune déclaration valable ne se départir du 
faux au prejudice du Droict de l’aisné, autrement il faut dire que la tromperie, 
& s’il faut ainsi dire, la perfidie de tvn prejudicieroit à l'autre, contre toute rai­
son & équité.

aussi la Cour preiugeant ccla;sans s’arrester ny avoir efgard à la tequeste dudit 
Antoine sieur de Chaumont du dernier Juillet 1564, Lors que le 12. Octobre sui- 
vant l’Advocat Dauid fit pareille déclaration,qu’il se tenoit à la nullité des actes, 
sans approfondir le faux contre son beau-pere,ordonna que Dauid se seroit ad- 
uouër,ce qui n’a esté,& ne sera,& ainsi sa déclaration demeure nulle.

Que si la déclaration dudit Antoine sieur de Chaumont eust esté suffisante, & 
que la Cour n’eust jugé quel’interest de la cause ne le regardoitprincipalement, 
ains son frere aifné. Qu’est oit-il besoin d’ordonner trois mois après qu’il l’eue 
faicte ,que son Advocat quine la faisoit quere peter, si  elle est  veritable, se feroit 
aduouér,estoit-cepas un adueufuffifàntd avoir une déclaration du Procureur?

Quoy que cesoit la Cour a tenu les choses en cet estat,aœlî que ledit de Lu­
xembourg, recognoissant que ses déclarations estoient inutiles .luy-mesme le 
22.Septembre 1564. demande l’execution del’arrest, parle quel il estoit ordon- 
né que les tesmoins seroient recollez & confrotez, car il faict commettre mon- 
sieur de Longueuil, au lieu de Monsieur d’Arquinuillier pour proceder à ladite 
confrontation,& qu’estoit-il besoin d’en venir là,si les accusateurs se fussent dé­
partis de leur accusation,comme maintenant il pretend?

Et est fort à remarquer que cette Requeste du 22. Septembre 1564. n’estoic 
pas presentee par ledit de Luxembourg pour affeuraneequ’ii eust en son inno­
cence, ou que cette contrelettre fust veritable,ce n’estoit pas cela, mais il fçauoit 
que mortui erant,qui quœrebant animam pueri. Que les tesmoins delà deposition 
desquels dependoit son honneur,& la vie de sès faux Notaires,estoient morts:
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• quibus artìhus, il le sçavoit mieux que les demandeurs, ainsi se pensant asseuré de
5 cette part il saisoit semblant de poursuivre,& de faict il ne presente sà Requeste 
qu’un mois apres quele sieur de Chaumont eut demandé commission pour 
informer dudit deceds.

Et de vray cet accident de mort des tesmoins fut cause que les déclarations 
de juillet &d’Octcobre 1564. furent faictes, & que l'eslargissement des Notaires 
fut faict le 24.Janvier ensuivant, non pur & simple comme suppose le deffen- 
deur, mais àia charge de fereprefenter,&en faiiant les fubmiflîonsau Greffe, 
& c’est l’instance de faux & de nullité qui est encore à juger.

Car de dire que par l'arrest de l'an 1558.les nuilitez ayent esté jugees, c’est er- 
rer en faict & en Droict, C’est arrest ne definit rien, sinon lareintegrande formee 
par ledit de Luxembourg, sur laquelle les parties sont mises hors de Cour & de 
procez, le surplus est referué au principal puis qu’on n'adiuge que la provision 
audit sieur du Luxembourg, & il est tref-certain que la provision ne definii 
rien , ains laisse toutes choses(principallement en ce faict)en leur entier.

Si cette instance est perie, &l'action prescrite ounon, comme le deman­
de le deffendeur par sa requeste du 14. Avril 1605. c’est la questiô, il est ridicule 
de pretendre une peremption d’instance en cause criminelle ycr'minanon excu- 
fantur tempore,& tant plus un crime est  inueteré & plus il est dangereux, moins 
il reçoit d’exeuse.

La Cour avoit reservé à faire droict au principal, l’action pour le principal 
ut ne (e pouvoit intenter qu’apres Je deceds dudit de Luxembourg: car parle con- 
nt rraôt de mariage le don ne devoit sortir effect qu’apres son deceds, s’estant re- 
 servé l'usufruict des choses par luy donnees, ores qu’il n’y eust plus rien, la . _  

option donc si elle y eust eu lieujceffoit pendant ce temps,il decede en l’an 1571. 
les troubles commencerent le 24. Aoust 1572. le sieur de Chaumont estoitte’it l’un des chefs du party de la Religion pretenduë reformee,& à l’adventure l'un 
de ceux ausquels on en vouloit le plus.

 ̂ On sçait que tellesgens n’eurent point leurs adions libres depuis ce temps 
Ty là jusquesenl’annee 1598. tellement qu’encores àprefent,&à vingt cinq ans 

d’icy ses héritiers seroient encores à temps d’intenter leur adion pour raison de 
ce: mais les demandeurs qui ne sont ses héritiers, ne s’aydentpasde ce moyen 
sinon en tant qu’ils empeschét la pretenduë péremption,bien quelle n’ait lieu, 
comme il a esté dit en cause criminelle.

Donc en l’an 1574. le sieur de Barbezieux pere & ayeul des demandeurs co­
ld mence le procez pour le fonds, il prend lettres du 25 Juin audit an, pour faire 

ses demandcs,enexecutiondu contract de mariage, le sieur de Luxembourg 
quidéslecommcncementauoitmistoutefonefperance au:: artifices qui luy 

,rs estoient suggerez de tromperie & fauceté, ne se contentoit pas d’avoir fpolié 
re- ccsieunes Seigneurs de toute la succession de leur mere quii avoit diftipee & 
 ̂ deftournee comme il avoit voulu, il taschoit encores d’empieter sur leur bien 

ut propre,& prétendant que leur mere,ou ses créanciers avoient touche 9000. 
livres,des deniersprouenansdu decret d’Jury(quiencores,&tout le reste  de la 
vendition estoient à cux)illes avoit faict appeller pour se veoir condamner 
les rendre. ceste

. 8
ladite com­
mission soubs  
la cotte H. C

ii

C
f
c
i

1
1
i
z
1

c
(
J

Ledit sieur 
de RoussyfaitJ jon tejlament j 
en l’an 1571. / lequel est fro 
ilmt en ta re* j e ciuïle, j 
fouis U cotte T.Cr est ledit 1 
sieur de Luxe ( 
bourg d'ac* 
cord que le* 
dit de Roussy 1 
mourut en la  ̂dite année 
1571. <

j 
1

Lesdites lrt~ 
très sont en la ■ 
frodttiïion duditfieur 
de Barbe* 
■̂ei« J'ur les 
lettres de 
1577- Cr re» que/les de
Joubs la cotte



Ceste instance eucilla l'esprit à ces jeunes Seigneurs, pour demander ce qu: 
leur estoit deu en execution des coventions matrimonialles , & en cela la Coui 
remarquera s’il luy plaist vn traid admirable de l'artifice dudit d e Luxembourg: 
qui ayant faict en sot e que des créanciers deluy &: de ladite femme crcez du­
rant le mariage fe seroient opposez audit decret de ladite terre d’lury,& auroict 
touché, & esté mis enordrede la somme de neuf millivres , sur les deniers de 
ce pretendu decret, faict pour penser exclure ses heritiers de ce qui leur estoit 
certain en vertu du contract de mariage, & veut aujourd’huy inferer quelle s y 
devoit opposer: mais ily a beaucoup d’apparence dedire, que si  elle l 'eust: ozé 
de son vivant,qu’elle pouvoit aussi bien demander la nullité des criees & distra- 
ction de la terre, comme ses créanciers de demander 9000. mil livres sur le 
prix d’icelle.

Mais pour le regard d’elle si  l’on confidere l’estat auquel elle eftoit tenuë, la 
violence qui retenoit la liberté de ses actions, on ne jugera jamais qu’elle ait peu 
se prejudicier, ny ausdits demandeurs en cedecret3nes’y oppofant, parce que 
ce qui s’effc faict pendant fon mariage n’est  aucunement considerable.

Non plus que la remarque du deffendeur,que pendant le poursuitte du Cô- 
te de Roussy son oncle pour ceste  somme, le pere des demandeurs ne propo- 
sa sa demande, cela culi etteimempejhue, iln’cutt pasefté receuable pendant la 
vie dudit de Luxembourg,le contrad de mariage luy ferrnoit la bouche . mais 
aprés le deceds que l’adion fut nee,ilia commença ledit jour 25. Juin 1574. &c 
depuis ce temps là on ne dira pas que l’action foit prescrite,ores qu’il n’y eust  au­
cun privilege, soit de minorité, foit des Edits de pacification, principallement 
ayant esté renouvellee par la requeste du 10. May 1602.

Car depuis l 'an 1571.que peut commécer l'action jusques en 1602.il n’y a que 
31 an, dont ostant seulement cinq annees des troubles , il n’y a que 25 .ans,oü il 
faudroit 30.ansentremajeurs,&:fans aucune interruptio pour preferire l’adi5. 
Les demandeurs fontbien en plus forts termes, & fouftiennentqu’il ny a pas 
feulement péremption d’inftances veu les pourfuittescorinueesésannees 1574. 
1577.578.580.581.& 582.que fut encores preïentee la requeste contenant les con- 
clusions des demandeurs au principal, lesquelles aprés les troubles ils onten- 
coresreitercespar les requeltes du 26. Juin 1601. &c dixiesme May 1602. 
Et à fin que les preuves faictes dés le commencementés annees 1553. 554. 556- 
558. 564. & 572. tant pour la fauceté de la contrelettre,que pour les mauvais, 
rudes & indignes traidemens faids par ledit Loys de Luxembourg à. ladite 
d’Amboise, tels qu’ils seroient suffisâs pour le rendre, s’il vivoit encores, in digne 
du don à luy faict par sa femme, leur peusset servir, &est  grandement à remar- 
quer que ledit de Luxembourg auroit presenté une contre requeste, le dernier 
Juillet 1582. où il demandoit que deffences fussent faictes audit sieur de Barbe- 
zieux& tous autres de faire aucunes demandes,.ne prendre nouvelles conclu-, 
sions jusques à ce qu’il eust esté faict droict sur une pretenduë peréption qu'il 
alleguoit deslors, laquellea esté jugee par ledit arrest  e e l’an 1601. &C ne s’est  point 
trouvé d’apparence en ladite allégation de péremption.

Or y ail rien plus juste que cefte requeste dudit 10. May 1602. la disposition
C
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du Droict est que les preuves faictes légitimement en une instance ne peris- 
' sent jamais,& servent en toutes autres,mesmes quand c’est entre mesmes par- 
j ties, dont les dispositions seroint ennuieusès si  elles estoient icy rapportées,ainsi
* vainement le deffendeurs'aheurte à des péremptions puis que les demandeurs 
" ont denouveau intenté leur action, &qu’iIsfont encores à temps de l’intenrer,

& pour néant s’arreste-ilà l’arrest de l’an 588. qu'il a faict prononcer à la fourdi- 
r ne, supposant le nom du Procureur des demandeurs, & le l’est  faict signifier par 

un Huissier nomé Basto  apposté son cofident, & ennemy particulier desdemâ- 
f deurs,qui avoient procez contre luy, pour des meubles qu’illeur auroit vollez.

Combien que cet arrest fust,si n’estoit-il considerable iuiques à cequileuft 
0 esté prononcé, & comme toutes choses vont de la part du deffendeur & de son 

conseil par surprises, &extraordinairement il suppose pourle faire prononcer 
le nom du Procureur des demandeurs, comme il est  aisé,n’estant le receveur 
des espices soigneux sinon de recevoir la taxe qui est  faicte par celuy qui l’ap­
portera qui se donnera tel nom qu’il voudra, veu mesmes le desordre qui com­
mençoit lors.

Et de faict c’est chofeeftrange qu’en toute la pourfuitte quife fit depuis l'ar- 
,t rest  de 1601.jusques à la pretenduë Requeste civille, qui sont 18. mois entiers, à 

toutes les forclusions & significatios qui furent faictes au Procureur du deffen*
\ deur, jamais il ne mit en avant cest  arrest que les demandeurs justement igno- 

roient,les uns pour leur absence & minorité,les autres par ce que lors ils auoiêc
* plus da s oin de servir leur Princeau besoin qui se prefentoit, qu’àpenfer en 
procez.

Mais que fèrt au défendeur de s attacher ainsi à des péremptions :veu que 
radioneftentiere,est-cepasrecognoiftrelaiuftice delademande quiluy est 
faicte, & la foiblesse de fes defenfes, laisser legros de l'arbre pour se tenir aux 
fueilles Paufti est-ce son palladium, que la peremption,n’ayant point de defences 
au fonds.

Carie défaut d’insinuation dudit contract de mariage ne peut estre imputé à 
une femme en puissance demary,quinepeutrienfansla licence & puilfance, 
.du mary, en forte que cette puissance durant, le manquement quife trouvera 
aux formes ne luy sera aucun prejudice,ny aies successeurs, joint que lors la ri­
gueur de l’Edid des infinuations ne se pratiquoit,ausi nefut-elle introduide 
que neuf ou dix ans après ce contract, futurü neootiù,nonprœteritù.
Or la ledure de ce contract monstre qu’elle estoit en puissance de son mary, 

non separee de biens comme le conseil du défendeur suppose, non authorisee, 
sinon pour certaines choses,qui concernoient seulement le partage & disposi­
tion quelle saisoit entre ses enfans,& non les affaires d’entre luy & elle, au con­
traire la communauté des biens eftexpreffément ftipuleeentr’eux enl’article 
des acquests & conquests qui se feront pendant ledit mariage.

Le défendeur adiouste contre ce contract ,que par iceluy ladite feue Dame 
d’Amboise donnoit & retenoit,& partant que ladonation n’estoit valable; & 
certes les demandeurs ne peuvent assez admirer.la hardiesse de l’Advocat du 
défendeur, qui après avoir appris leur fecrsi,tanquam transfuga transtit in aliéna
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castra, & malo more pessimo exemplo, leporte au défendeur, ce qu ils remarquent 
pour monstrer sa mauvaise façon,qui non content de cette faute, la plus figna- 
lee qui se puisse remarquer en tous ceux de son ordre , s’efforce encores mali- 
eieusement & contre le texte du contract, esblouyr les yeux des Juges, & leur 
faire croire que le blanc est noir,&au contraire.

Primùm enim, Est-ilpas certainquele maryaiouyde lachofeàluy donnee 
par sa femme? l’arrest de l'an 558. luy a-il pas adiugé la jouyssance par provision 
de laterre de Vendeuvre à luy donnee?& quê pouvoit retenir ladite Dame qui 
n'avoit rien en sa puissance, estoit ce point ledit de Luxembourg qui donnoit 
& retenoit, puisque au prejudice de son contract, il disposoit des choses don­
nées, puis qu’il supposoit les faire vendre pour ses debtes, & neantmoinsen 
prenoit l’argent,& puis qu’il donoit commestellionataire, ce quin’estoit point 
a luy?

Il est vray que ladite Dam e après avoir faict le partage entre ses enfans,& dis 
posé des sommes qu’elles’estoit reservee, adjouste une clause au cas que ses dis- 
posi tions demeurassent caducques par la mort del’un d’eux qu’elle pourroit 
disposer de sa part à sa volonté,est-ce là donner & retenir,cela n’est-ilpas ordi- 
naire à toutes personnes quiont de l’entendement, & y a-il aucune disposition 
en Droict qui ait traict à l’advenir où cette prevoyance soit defendue?

Il est doncques ridicule d’alleguer ce moyen, encores plus d’en remarquer 
pour preuve la rétention de la minutte du contract,si elle a esté retenue, qui est 
celuy qui l’aretenuë̂ le mary plein de feu, de violence & d’authorité, fem- 
me de foy imbecille & sans voloté ? & les Notaires à qui eussent-ils confie 
cette minutte,à une femme qu’ils ne cognoissoient & n’avoient oneques veue s 
ouà ce jeune seigneur, sous l’authorité & seigneurie duquel ils vivoient? est-ce 
pas esblouyr les yeux des Juges deproposer telles charlataneries pour b5nes rai- 
fons Æt encores se parer du nom sainct & sacré des arrests de là Cour pour les 
couvrir?

reste cette contrelettre, la forme de laquelle, & ce qui est fuiuy monftre , 
outrece qui est delà faulceté, & ce qui a esté cy-dessus representé, le desir  qu’a- 
voit ce mary de tromper sà femme. En premier lieu il est trop notoire que tou­
tes conventions qui se font secrettement entre le mary & la femme hors le co« 
tract de mariage, sont reprouvees du Droict,comme pures pipperies,en quoy 
comme chose trop certaine les demandeurs n’insi steront davantage pour n’en­
nuyer la Cour d'allégations de Droict quelle sçait mieux, & récit d’Arrests sur 
ce subject qu'elle faict tous les jours.

La lecture de cette contrelettre en monftre la fausseté, cartoutfon fonde­
ment est quele contract de mariage avoit esté faict aduantageux pour conten- \ 
ter les parens & alliez de ladite Dame, en presence desquels il estoit faict. esltqui ' 
enee contract il n’y a eu un seul de ses parens ny alliez , ains seulement deux ‘ 
Gentils hommes,& de vérité ledit sieur de Luxembourg fit §bien-̂ p*depren- i 
dre cette pauure Dame seule,esloignee de ses parens & alliez,quin’eussent onc-J 
ques consenty ny permis ce mariage. '

Mais encores plus le mauvais dessein de ce mary se monstre,& son auctori-
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té principale,car en l’an mil cinq cents quarante cinq,deux ans apresla datte de 
ceste fausse contrelettre, ill’a faict insinuer au greffe d’Esparnay, il Ce garda bien 
de permettre l’insinuation du contract de mariage qui estoit veritable, & fait 
insinuer ce qui estoit faux,& ce quin’estoit point.

est à remarquer que c’est Guillaume Lienard l’un des Notaires qui avoit re- 
ceu le contract qui requiert l’insinuation comme son Procureur, cela monftre 
quel pouvoir quel credit il avoit avec ces Notaires , qu’il ne le faut esbayr 
s’ils luy baillerent telle contrelettre qu’il voulut,aussi estoient-ils de son pays,& 
ne luy falloir pas d’autres gens pour leferuir selô son desir. Voila donc une nul­
lité evidente de cette contrelettre suffisànte pour la faire reietter, 
elle ne seroit fauce comme elle est.

Le défendeur mal à proposée semble, tire un argument de nullité de ce con­
trad de mariage,de ce que les enfans de ladite d’Amboise après son deceds ne 
suivirent pas sa disposition pour leur partage;comme s’ils eussent esté obligez de 
la fuivre, pour ce qui estoit deleur bien paternel,cela est trop puerile poure- 
stre mis en a uant en une si grande lumiere.O n sçait assez que indicium istudma- 
ternam̂ne pouvoit pas donner loy aux biens paternels efcheus a ses enfans long 
temps devant, il falloit suivre eux la disposition des coustumes.
Pendant quelle v efeut, le refp ed q u e l u y e n f a n s , f i t  qu’ils ne re­

muèrent cette question ; mais elle ne pouvant donner une succession dont le 
Droict estoit acquis aies enfans,autre loy que celle qui estoit ia establie; joint 
q ue d^uis ce contract de mariage,Gilbert de la Roche-foucault quilors estoit 
fils aifné estant dccede sans enfans,changeoit du tout cette disposition,ores que 
la mere, ei testari volmlJet : cette substitution de partie de ses biens , esquels 
elle n’avoit que l’usufruict; .

Que si  pendant ce premier procez l’Advocat du sieur de Chaumonta faict 
quelques déclarations, elles ne peuvent preiudicier au sieur de Barbezieux son 
frere, s’il aignorammét,ou malicieusement pris les termes du cotract de maria­
ge autrement qu’ils ne sont conceus,les héritiers du fieurdeBarbezieux sont- 
ils obligez de continuer en cet erreur ? & cela refpondra aux déclarations qu’on 
pretend faides par la Requeste du dernier juillet,& par l’Advocat Dauid qui ne 
fut oncques aduoüé,au contraire a esté desauoüé,& de faict la Cour passa par 
dessus ces déclarations, quand elle n’eslargit les tesmoins qu’en faisànt les sub- 
miffions,&quelaCourauoit ordonnéqu’ilfe seroit aduoiier.

Le Conseil du deffendeur est admirable en les fubtillitez, & au discours def- 
quelies il a voulu exercer sa plume, en la pretendue fauceté faicte en l’appoin- 
dementen Droict,inuentaire & production sur les rëqueftes du 23. Aoust 581.
& 12. Juillet 582. oû il se peine fort de dire qu’on a adiousté en l’inventaire des 
demandeurs, la qualité des lettres du 4. Juin 1577. &toutesfois il ne prend pas 

■ garde quel’arrest du 12. Avril 1588. donné à sa pourfuitte,& duquel il se sert prin- 
’ cipallement, prononce dessus ces lettres & Requestes, mendactm memortym 
effe oportet.

Il ne se peut servir de cet arrest pour une partie &l' arguer de faux pour l'au­
tre,& l’ayant faict doner co m me il a faict, ila deu deslors s’inscrite en faux con­
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■ ' ï* 
tre l'inventaire des demandeurs, s’ily eust esté recevable, que non,car ce n'ést 
pas à luy à limiter la demande des demandeurs, ny dresser leur production, & 
luy-mesmes avoit escrit sur cette instance de lettres dudit 4.Juin 1577.

Et neantmoins c’est sur cette pretenduë faucete que le demandeur fonde 
sa requeste civille contre l’arrest du 7. Juillet 1601. par ce, dit-il,que ces instances 
eftoientperies,oron fçaitquelaperemption d’instance, i l  la faut pro- 
poser. les Juges ne font pas tenus de la demarcoù le demandeur allégué la pérem­
ption,ou non, s'il l’a alléguée que la Cour ait passe par dessus, c’est  à dire qu’il 
n y en a aucun ê 'est un point de Droict qui a esté jugé,contre lequel la Requeste 
civille n’est recevable.

S’il ne la point alleguee ayât escrit & produit au fonds,est-ce pas abuser de la 
patience,& audience de la Cour d’en parler à present, & quand l’instance eust 
esté perie produisant au fonds,est-ce pas se departir de la péremption, &apres 
l’arrest voulaer reparer la faute par requeste  civille se seroit une illusion de ju- 
stice. - 

Et quel prejudice faict au demandeur cet arrest de 601. Quand il ne seroit 
point, faudroit-il pas tousiours qu’il deffendist  à la Requeste des demandeurs 
presentee en l’an 1602. qui cotientleurs demandesau fond? cela est querere latebras 

,veu que cette pretenduë peréption est  imaginaire, carde dire que depuis 
l’an 1598-jusques en l’an 601.ily a 14.ans, c’est estre mauvais arithmeticien, & 
de dire que pédantee temps une instance ait peu perir pendâtles troublesqui 
n’ont pris fin que en l’an 598. c’est estre mauvais praticien,mauvais Advocat, & 
puis que la Requeste du 26. Juin 1601. estoit une nouvelle instance contenant les 
demandes demandeurs au fonds,c’est mal entendre le Palais, de dire qu’en une 
instance qui se forme tout de nouveau il faille fairepourfuitee pour condit uer 
nouveau procureur, cela sereoit trop absurde, aussi bien quele changement du 
Procureur des demandeurs. i

Ce qui est de la tistribution du procez n’est du faict des demandeurs, ils ont 
fuiuy cequ’il a pleu à Monsieur le premier President en ordòner, le deffendeur 
avoit produit le procez estoit en estat,& ses productions avec celles des de­
mandeurs estans pardevers Monsieur Pelletier, iceux demandeurs sont mes- 
mes plus qu’ils ne doivent, faisant signiffier ladite Requeste du 26 Juin en l’ho~ 
stel du Luxembourg où son soliciteur se tient.

Mais sans rechercher tant d’autres moyens contre cette Requeste civille, les 
demandeurs se contenteront de la fin de non recevoir qui est del’ordannance, 
elle a deu s’obtenir & estre signifiee dans les six mois,elle ne l’a esté que dix huict 
mois apres ; l’honneur deu aux choses jugees empesche que le temps de l’ordo- 
nance soit prolongé à qui que ce soit,& outre le deffendeur a executé cet arrest- 
car en execution d’iceluy il a demandé delay de reprédre ou delaifler le procez, 
& depuis par autre arrest(contre lequel il ne s’est pourveu) à faute de sacisfaire, 
le procez est tenu pour repris, & après le delay par luy demandé en execution 
d’arrest; apres un secod, voires trois &quatre arrests, mesmes celuy du 12. Avril 
1603. de la rétention de sa cause en la grand Chambre sur une pretéduë litispen-̂  

~dënce qu’il avoit alleguee, sera-îl recevable en sarequeste civille?
D r ' ‘



H
Pour luy donner quel que couleur, il diffame la memoire de son Advocat, 

dict que faute d''occupation il faisoit des escritures & inuentaires à futur, en at* 
tendant que le règlement se donneroit en la cause, quo quid ineptius? Il s’a heurte 
sur le recepisse de Chattard mal à propos*car quand tout ce qu’il s’imagine de 
Chattard seroit véritable,que ce Chattard auroit pis faict cet mil fois, puis qu'il 
a approuvé l’arrest demandant delay d’y satiffaire,puis qu’il y a autres arrests do* 
nez en execution d’iceluy,desquels il ne se plaint point, & contre lesquels il ne 
s’est pourveu  Requeste civille n’est co­
siderable, linon qu’il vueille establir un nouveau Droict contraire itout l’ancié, 
&aux ordonnances;pourluyfeul.

Cen’est  pas que les demâdeurs manquent de bonnes responses au faict de ce 
Chattard,qui n’a rien faict que de sage, & bien advisé soliciteur d’affaires, qui 
luy avoient esté commises. Poussemotte,Advocat du deffendeur ( quitenoit 
ses escritures prestes pour les procez à venir) retire de Monsieur Maluault Co- 
seiller six  sacs du procez dont il estoit chargé au Greffe, &iuyai baillé son rece- 
pisse; les héritiers dudit sieur Maluault sont pourfuiuis par Chattard de remet­
tre tout ledit procez au Greffe, ils le font, fors les sîx  sacs qui avoient esté baillez 
à Poussemothe , & dont ils avoient son recepissé.

ceste vefue Poussemothe poursuivie de les remettre, les sàcs se trouverent 
chez elle, ils sont par elle deliurez à Chattard soubs son recepissé , Chattard les 
porte aux héritiers du sieur de Maluault & retire le recepiffé de Pouflemothe, 
qu’il lacere. Tout le procez,mesmes les six sacs sont envoyez au Greffe, & ledit 
sieur Maluault deschargé du procez, qui a-il en cela a reprendre. 

Il est vray que Chattard ne fut foigneux de retirer le recepiffé* qu’il avoit 
Daillé à la vefue Pouflemothe,fçaehant qu’il ne feruoit plus de rien, puis que le 
recepiffé de son mary estoit!aceré,& Monsieur Maluault defehargéde tout le 
r̂ocez, en pouvoit plus rechercher personne,& c’est la faute que sa bo­

ne foy & sa conscience luy a faict faire: mais pour cela, quid deperit ̂ au deffen- 
deur,'que sert tout cela à sa Requeste ciuille,puis que luy mefmesa executc l ar- 
reft contre lequel elle est obtenue, &flu’enexecutiq d’iceluyilya autres arrests 
:onfirmatifs,contre lesquels quan citi se iTeroit pourveu rs. mois-apres, cela ne 
luy peutferuir.

Et en effed si ce qu’il eferit estoit veritable, que ses lacs fuflent ainsi confus, 
pleins de mémoires leulement & de pieces communes sans ordre,ses Advocat 
& Procureur estoient fort mal habilles de les laisser ainsi, ils y deuoient pour- 
ueoir auâtrarrest,& disposer mieux leurs produdions,& y mettre de meilleu­
res pieces qu’ils n’avoient,&parauenture euflent-ils gaingnéleur procez si les 
deffendeursn’euflenteudebonnesrefponfes :mais, Seromedicina paratur,pofl 
•vulneratam fuo fatlo ht cm remedium qunrere inciude.

Il a esté cy deflus respodu à la pretenduë audorizatio de ladite dame d’Am- 
boife, que Faudorité de son mary sur elle, estoit plus puissante que cette au- 
dorization qui n’estoit que par escrit,&; quand bien elle eust esté suffisante,c e- 
la s’entendoit pour vfer de ses actions contre autres que contre son mary, & de 
faict il seveoid qu’en l’an 552,. lors que le mary & la femme en l’absence l'un de
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l’autre, ratifièrent leur eocraû de niiriagejle mary estant à Paris, & si femme 
ailleurs, le mary auc rotile la femme pour faire ladite acceptation.

Que iïi aucioriz-aon contenue au contract de mariage eust esté Infilante, 
qu’cftoir-ilbeloia en ce faict particulier de nouvelle auctorisâtion ? mais le en­
cours du deffendeur n'est  qu'une illusion , une poussiere qu'il veut ierter aux 
yeux des Juges pour les esblouir,& eil fort à remarquer que le deffëdeur se veut 
prevalloir de celte auciontauon qui el\ dans le contract de mariage go il cLcr 
estre nui. Je n’v en amer en la fjucccôcrc/ettrc,il recognoift donc ce contracc 
de mariage bon £c valable puis qu’il le fende Paucioniat ion y contenue.
Mais elle ae peut avoir lieu cotre le mary,come il eli dir,&si ladite dame d'Am­

boise n'a. propoie lademldejpourlcsiJiiiĵ milefcus.pédarqu’cLleà vefcnjzc- } 
Ia ne iav pcoteitre imputéfnya lesenïinsj- iirmru*ê )uisqueleuraction n’a ; 
dcucommence:ou arresIamortduman',&âprcsrclclairciirement de La fau- : 
ccté de la contrelettre,

Ce que l’Advocat du deffendeur philosophe apres de deux fortes de posses­
sion>,o’efticcmjcmenrà proposée n'est que pour entier ses roolles & eferiru- 
tes, Iss eemunieer? conreeent à leur grand regret qu ils n ont onc polie de na­
turellement, corporellement, reellement ôc actuellement les terres données a 
leur avcu-e.mais auè; icauentils que leur volonté à tousiours esté tede z Amino
@/ civilizer.

Si quelqu un p o i l Tr̂ dô t bien d'autruy,pour cela le vray Sei­
gneur ne oereion Droict, ils ont tesmoigné leur intention bi as liant experiri, 
&cvÙlnt de *eurs actions iis ont possede ciuilement, qui actionem h ab et  ipsam 
rem kabe*e ~ ~cr*r.

Le defendeur adiouste que la personne ou privilege du sieur de Chaumot de 
la religion pr'etendtaércformecjnc peut servir au sieur de Barbezieux ,c«< cedebat 
lucrum „nc dit pas que le sieur de Chaumont estoit garend des
adiom 2. - cedo ri a Ion fiere, c ai le recopéfoit d autres terres non lidgieufes, 
entran: .ione en -a o-acecLu sieur de Chaumont ,c’estoit «>» «mmeama , avec 
son prijijC£e./7 oire ptus que s’il*cafTenttous deux agy,lcpnuilegede l’vneuii 
conferue le ézoiû le faatre,coinme il est tout notoire en aôions héréditaires, 
Receptum, <rt mur cancre des (mtdcntc vqmtatt G je a aie quid ced:t cbmnb̂ urmtf̂ iuttc 
y participe.le en ce oa; TintapoGàon de: pcrlonnes est pcrrmiè, ettam bone- 
fhoribw, comme ù cîz iraicte pari*-;ieu commun en la/. Ata*: n4tura.ff.de nego, 
gefi.êcdc Dseraaeleüe^de^Çh^jmoffatlde la reîigion pretenduë réformée, 
c’est tinmr qae 1a nttgttTr rm«rr̂ q̂u iitaid nmd au Soleil de Midy.

La defence qu'apporte le défendeur au fond>,lijy a esté fuggetee par Ion Àd- 
uocat,&sa ptopolcc £anii enrendrê iatrop d honneur pour acculer filafciic- 
ment la mcr.uoire de son oncle, de cire de hry qui! fcft fau flaire & ftelL’oni' 
taire,que poor parvenir a un mariage,nfappolâÛ: eltre zrad icjzneur, & n’anoir 
rien,de prendtedegrarvieîa îalitcz, & corner a là femme de fdperance de 
grande* terrei qui n'estoient a luy.

On dit bien a u'aa pourparlcr du mariage on publie de grands bicm; quifbiu 
uentnciy trettuent pa.: malien ce qui est par denp t. «5c qui tombe en h dispcfi-
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tion de l’homme & de laloy,il le faut fournir, autrement ce seroit pipper le mo­
de,ce seroit abuser du fainct & sacré nom de foy,& ’est Pourquoy on est a» 
strainct, vinculo obligationis, &contraiïus, de fournir ce qui est promis, & cette 
defence est-ce pas une publication de dol,& de la fraude dudit sieur de Luxem­
bourg?

Ne veulent les demandeurs respondre aux raisons accumulées par l’Aduocac 
du défendeur, Debisquiiniure confessi pro judicatis habentur cui concessum sub condi­
tione, si contra acciderit uidetur ademptum: & autres pource que ces raisons estans 
appuyees sur un fondement faux,vérifié telau procez, c’est une responce suffi-  
santé, & le défendeur en tout son discours, qui semble plus apparent pour luy, 
assumit quod est in questione, en mauvais Logicien.

Le surplus des defenfes du défendeur est fonde'’ sur la fausse contrelettre, à 
laquelle il a esté assez respondu, cé qu il insiste sur la donation mutuelle est ridi­
cule , un contract: de mariage ne peut estre donation mutuelle, leurs loix sont 
bien differentes,l’une est tres-favorable, &faict part du mariage,l’autre est une 
disposition hors ledit mariage, qui souvent n’est  gueres volontaire: ce contradi 
de3mariage contient la clause,que sans lesdites donations le mariage n’eust esté 
faict,auquel cas toutes autres considerations cessent, voires quâc on seroit quel­
que chose,contre les loix & coustumes.

C’est une plaisante Philosophie del’Advocat du défendeur,de dire que com­
incia donation de Vendeuvre n estoit que parvfufruid, &àfuruiuance,qu’il 
en faut autant dire des donations faidesparlemary àfa femme, cela'efttrop 
lourdement se mocquer des juges,leur dire qu’ils n’entendent pas le François, 
le contract: porte tout le contraire,Cum in verbis erbù non est: ambiguitas non admitti- 
tur volontatis quastio:En la.l. lüeaut ille.jf. delega, i. s’il y avoit quelque chose de- 
doubteux, il le faut interpreter contre Iemary,rn cuiuspoteftatefuitlegem apertius 
dicere. , »

Le contract porte que l’un donne en propriete,lautrepar usufruict:, Ita con- 
uentum,ita scriptnm, verba inuenta, ut explicent mentem dicentis: ìls sont clairs & in 
telligibles frust r a , apporte-il son interprétation qui est une pure chimere, a'ufïi 
bien que de vouloir reduire une donation, a cause de mort,parce qu’il est faict 
mention du deceds des vns&des autres, chose si absurde quelle ne mérité au­
cune refponfe.

Une fefit jamais contract de mariage qu'on ne fis  mention de là 
mort,parce queleplus souvent toutes conuentionsmatrimoniales ont leur ef- 
fed après la mort,il faudroit donc que tous contrada de mariage fussent dona- 
tions à Cause de mort : s’il a donné sa terre de S. Martin d’Ablois au sieur Comte 
de Bry enne, ce a esté un Acte de sa mauuaife foy.Ce a esté un second fteilionnat 
de donner ce qu’il avoit donné à d’autres.

Ce qu’adjouste l’Advocat du défendeur de l’égalité des chosês donnees, & 
de la forme des donationssunt œgri somnia, la faveur des mariages,& le privilege 
de tels contracts,rejette toutes telles considerations, contraüus ex conuentione le- 

qui voudra au fonds regarder l’égalité,que le défendeur remet- 
 te en la possession des demandeurs 450000.livres, que le feu sieur Comte de

Roussy
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Roussy son oncle a touchez desbiens de sa féme 3 0 0 0 0 0 . livres pour ses
meubles & debtes acquittees, & les interests de cela a raiso du deniet vingt, ils ce 
départiront de ceste  action , quicft pour mostrer que l'negalité vient du peu 
qu'ils demandent, & qui a esté  donné à ladite Dame d’Amboise, au prix de ce 
qu'on luy a rauy & faict perdre.

Sur la fin l'Advocat du defendeur triophe quad il dit quon n’adjuge jamais de 
provision sur une piece , sinon quand les nullitez de faict & de droict sont ju- 
gees,& allégué la l.fn.C.de odieto dtut Adriani tollé do aussi. à propos que Magnificat 
a Matines, comme on dit,&ne sçait-il pas qu’expressément en droict il est or­
donné que pendant laqueftiondu faux les contrads s’executêtant par provi- 
sionC’est  trop s’oublier.

Et peu s’en faut qu’il ne die(tant il est  hardy)qu’en l’an 543.Il estoit permis de 
faire desfaufletez,pour elider les contrads de mariage,quand il dit qu’il estoit 
permis faire des contrelettres fecrettes &feparees des contrads de mariage, & 
s’escarmouche de la l pacta.ff.de contrah.empt. Quis’entend de pactions vrayes 
non fausses, legitimes,non extraordinaires,publiques, non secrettes, il ne se veit 
iamais que deux ades feparezdontla difpofition est contraire, fuffent vnmef- 
mej-mais quiest-ce qui lifanfcles eferiptures du défendeur, ne iuge que fon Ad» 
uocat faute de bonnes raifons fe prend aux paroles,quandil dit que ledit Cote 
de Roussy par les ades de l'an 1551 & 1552. ne ratifie preçisement le contract de 
mariage.mais les lettres furce faites est-ce pas captare v erba&l i terarumtcndiculat 

& quelles lettres cotenoient les donatios, si  ce n’est  le cotract de mariage.
Et qu’elle subtilité est-ce de dire que le. Comte de Roussy n’a excepté la ra­

tification faide dece contrad de mariagc( dont neâtmoins il produitl’ade 
en la reintegrande fous la cotte Y ) ou(puis que le défendeur le veut ainfi)les let­
tres sur ce faictes, Veu que luy-mesme a authorifé fa femme pour les ratifier' 
Quel nom peut-on donner à raisons ou discours si  impertinent, & à quel pro­
pos dire, qui confirmat nihil de nouodat. Comme fi cela estoit revoqué en doub­
te,on ne prend pas fes ratifications pour nouuelles dispositions,ains seulemem 
pour approbations des precedentes, &c ades geminez.

^  Au surplusconseil dudit de Luxembourg a -encores voulu ck6ftif,  que 
^ ou il se trouvera que des deniers provenans de la Baronnie d’Jury : ledit sieu 

de Roussy en ait acquis aucunes rentes sur l’hostel de ceste ville de Paris duran 
ledit mariage, qu’il s’en fubmet au centuplê aaaisloit durât ou aprés le dit maria 
ge, se trouve mesmes en la Chambre des Comtes que ledit de Roussy apris de 
rentes, que la Dame Duchesse de Valentinois avoit sur ledit hostel de Ville, er 
payement de partie dudit prix de la Baronnie d’Jury, desquelles ledit de Luxem 
bourg jouyt aujourd’huy iniustement.

Et de dire aussi  par ledit de Luxembourg, que ledit de Roussy ait vendu du 
rant sa vie autant ou plus de ses propres que ladite Dame d’Amboise, mesme 
par un seul contract qu’il en a vendu pour deux cents quarante mil liures, qui ef 
ladite Baronnie d’Jury, c’est  i&cidiuef dutot)taû jaipofturcs qu tl=a auparauan 
voulu alleguer,!es demandeurs ont produit de bons contracts,par esquels il ap 
pert qu’ila esté vëdu des biens immeubles de ladite Dame d’Amboise pour qua
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tre cents cinquante mil eaûolivres à vil prix, 300000 ivres des meubles & de­
btes  aquittees, partant ce sont pures illusions de dire le contraire.

Et outre ledit de Roussy sçavoit bien,quand il estimoit vendre, que ce n’e­
stoit que frauduleusement, & esperoit bien le remplacer d’ailleurs, comme il a; 
faict esdites rentes sur l’Hostel de ville,outre qu’il s’est joüé durant sà vie des de­
niers qu’il avoit de ladite Dame , en quatre-vingts mille escus, qu’il avoit aux 
banques de Lyon, tant de partie desdits deniers prouenans de ladite Dame sa 
femme,que de ladite Baronnie d’Jury,&de faict il ne fçauro jt mostrer pour dix 
mil escus de créanciers de luy & de sà femme,qui se soient presdentez au préten­
du decret de la terre d’Jury.

Et de dire aussi que ladite Dame auroit durant leur mariage, vendu fefdites 
terres pour dotter ses filles, & pour seulement payer une rançon de luy de unze 
mil escus. C’est, sauf la corredion de la Cour, un faux faict, car ladite Dame 
d’Amboise, n'a eu que deux filles mariees, les auttes Religieu ses, l’une la Dame 
de la Palisse, au fils du sieur Mareschas de Chabanes,& l'autre au sieur de Busset, 
qui auroient eu les terres de Saillan, Comberon de, sainct Il pisè ,& autres des 
plus belles de la Lymaigne d’Auvergne,&les deniers provenans <du mariage de 
feue Dame Françoise Chabot: fille du feu sieur Admirai de Bryon,mere& ayeu- 
ledes demandeurs,car pour la Dame Comtesse de Senigan , elle estoit yssuë du 
premier mariage,& en eut les biens.

Partant esperent les demandeurs en la religion & justice accoustumee de la 
Cour, que sans avoir esgard aux illusions,faussetez & sùppositions alleguees 
par ledit sieur défendeur ou son Conseil,qui a esté celuy des demandeurs, que 
leurs demanda & conclusions leurs feront fàictes, & adjugees,telles qu’il est
dit cy-dessus, avec despens,dommages & interests,& restitution de fruîcts.

h ■ . ■■■; *, if -J i '■ ‘ i ■ J
Monsieur Faye, Rapporteur.
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produit en 
ladite instance 
foubs la cotte






